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	ASPECT DE LA PERFORMANCE
	OUI
	NON
	Besoin de formation

	GENERAL
	
	
	

	Le conseil fait tout ce qui est en son possible pour obtenir un accès gratuit et complet à son client lorsque c’est nécessaire.
	
	
	

	* Le conseil est respectueux envers son client et lui explique le privilège de confidentialité entre l’avocat et son client.
	
	
	

	* Le conseil doit fournir une représentation zélée et de qualité à ses clients à tout moment.
	
	
	

	Le conseil développe et réévalue continuellement la théorie du cas.
	
	
	

	* Le conseil respecte les normes éthiques (pas de corruption ou de collusion avec les fonctionnaires d’Etat) à tout moment tout au long du procès (ou au minimum, la suspicion est moindre).
	
	
	

	Le conseil maintient des moyens de communication ouverts avec le client et avec le procureur/la cour.
	
	
	

	Le conseil s’assure que l’accusé est présent dans la salle d’audience pour toutes les procédures judiciaires (ex : lecture de l’acte d’accusation, procès, jugement).
	
	
	

	Dès que le conseil est choisi, il commence un fichier détaillé comprenant, mais non limité à, des interviews, notes détaillées, déclarations, preuves potentielles, précédents judiciaires pour commencer de construire la thèse de la défense, et il conserve ce dossier jusqu’à la fin de l’affaire.
	
	
	

	
	
	
	

	AVANT LE PROCES
	
	
	

	DETENTION et ARRESTATION
	
	
	

	Le conseil se présente sur les lieux de détention le plus rapidement possible, dès notification de la détention du client. 
	
	
	

	Dès la rencontre, le conseil informe le client des ses droits et s’assure que le client comprend ce qu’ils entraînent.
	
	
	

	Avant d’accepter d’agir en qualité de conseil, ou d’accepter un rendez-vous de la cour, le conseil s’assure qu’il dispose du temps suffisant, 
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	des ressources, de la connaissance et de l’expérience pour offrir une représentation de qualité à un défendeur dans un cas particulier. Si ce n’est pas possible, le conseil doit se retirer.
	
	
	

	Le conseil ne cherche pas à se retirer des affaires sans cause valable.
	
	
	

	Le conseil explique à l’accusé ce dont il est accusé et le cas que le procureur doit prouver. Il regarde aussi si l’accusé a été raisonnablement informé des accusations pesant à son encontre.
	
	
	

	Si le client avoue ou fait des déclarations en l’absence de son avocat, ce dernier reçoit une copie de ceux-ci et comprend les circonstances dans lesquelles ces déclarations ont eu lieu. 
	
	
	

	Le conseil explique au client quelle est la peine maximale encourue et les autres options ouvertes à la cour si le client était amené à être jugé coupable. 
	
	
	

	* Le conseil ne participe à aucune forme de corruption/collusion avec les fonctionnaires de la justice ou de la police pour obtenir des aveux ou la mise en liberté de l’accusé.
	
	
	

	Le conseil présente à l’officier de justice compétent une déclaration sur les éléments factuels et les critères légaux au soutien de la libération et, si approprié, fait une proposition concernant les conditions de libération.
	
	
	

	Le conseil prend toutes les mesures possibles et nécessaires pour introduire une demandant de mise en liberté avant le procès dès que possible.
	
	
	

	Si le client est incarcéré et ne peut pas être libéré avant son procès, le conseil alerte la cour de tout besoin spécial médical, psychiatrique ou sécuritaire de son client et demande que la cour ordonne aux officiers compétents de répondre à ces besoins.
	
	
	

	Le conseil obtient des instructions de son client à toutes les étapes du procès (mise en liberté sous caution, mise en liberté avant le procès, plaidoyer, etc.). 
	
	
	

	Avec la permission du client, le conseil explore et mène des négociations de plaidoyer avec les représentants de l’Etat. S’il y avait négociation, le conseil garde le client totalement informé de toute discussion. 
	
	
	

	L’existence de tentative de négociation de plaidoyer en cours avec l’accusation ne doit pas empêcher le conseil de prendre toute mesure nécessaire pour préserver la défense. 
	
	
	

	
	
	
	

	DECOUVERTE ET ENQUETE
	
	
	

	Le conseil s’assure qu’il a le temps adéquat pour la préparation du procès et demande un prolongement dans le cas contraire.
	
	
	

	Le conseil mène une enquête indépendante sans égard pour les aveux ou les déclarations de l’accusé à l’avocat constitutifs de sa culpabilité. 
	
	
	

	Le conseil mène un entretien approfondi avec le client dès que possible et après la rétention pour obtenir des informations concernant :
	
	
	

	· L’incident
	
	
	

	· Les pratiques policières pour l’enquête qui ne sont pas correctes
	
	
	

	· La conduite de l’accusation qui affecte les droits du client
	
	
	

	Le conseil cherche à obtenir la révélation complète des éléments de 
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	l’accusation, dans un délai raisonnable pour que l’avocat se prépare pour le procès.
	
	
	

	En introduisant des demandes de découverte, le conseil tient compte du fait que ces demandes peuvent déclencher des obligations de découverte réciproques. 
	
	
	

	Le conseil cherche généralement  la découverte des éléments suivants le plus tôt possible :
	
	
	

	· Les documents d’inculpation
	
	
	

	· Les informations potentiellement disculpatoires
	
	
	

	· Les noms et adresses de tous les témoins de l’accusation et toute déclaration faite par eux
	
	
	

	· Toutes les déclarations orales ou écrites faites par l’accusé et les circonstances dans lesquelles elles ont été faites
	
	
	

	· Les antécédents criminels de l’accusé
	
	
	

	· Toute preuve de faute que le gouvernement peut avoir l’intention d’utiliser contre l’accusé
	
	
	

	· Les preuves physiques pertinentes
	
	
	

	· Les preuves des expertises
	
	
	

	· Les déclarations de tout co-accusé
	
	
	

	· Tout rapport de police ou toute note sur l’enquête
	
	
	

	· Veuillez notez que l’accusation ne doit généralement pas divulguer l’information concernant le secret professionnel, le privilège de l’informateur et les immunités. 
	
	
	

	Le conseil mène des entretiens avec les témoins clés de l’accusation et connaît les objectifs de leurs témoignages.
	
	
	

	Le conseil interroge et obtient la participation de témoins pour la défense dans les mêmes conditions que celles des témoins contre lui.
	
	
	

	Le conseil a considéré utiliser, au minimum, les sources d’enquête suivantes :
	
	
	

	· Les documents d’inculpation (faites en sorte que des standards corrects d’approbation des charges ont été utilisés et que le phrasé du document est suffisamment spécifique en ce qui concerne les temps, lieux, date, personnes et nature de l’infraction)
	
	
	

	· Les entretiens avec le client et les sources recommandées par le client
	
	
	

	· Les témoins potentiels
	
	
	

	· Les éléments divulgués par l’accusation
	
	
	

	· Les preuves matérielles (directes et indirectes/présomptions)
	
	
	

	· La visite de la scène de l’incident (utilisation d’une caméra pour la conservation)
	
	
	

	· Les avis des experts
	
	
	

	Le conseil considère les avantages et les inconvénients d’un procès à juge-unique ou d’un procès par le jury et explique au client ses options.
	
	
	

	Si le procès par un jury est sélectionné, il considère ensuite les aspects critiques de la sélection du jury.
	
	
	

	Le conseil cherche et suit les instructions du client pour décider d’engager un procès.
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	Le conseil s’efforce de plaider non coupable dans toutes les circonstances, sauf dans le cas exceptionnel où un raisonnement tactique solide indique de ne pas le faire.
	
	
	

	Le conseil n’influence pas indûment la décision du client de plaider coupable. 
	
	
	

	Le conseil essaie d’anticiper les faiblesses dans les preuves apportées par l’accusation et prépare les requêtes correspondantes.
	
	
	

	Le conseil explore avec son client la possibilité et la désirabilité de parvenir à négocier le dépôt des accusations plutôt que d’aller jusqu’au procès et, ce faisant, explique complètement les droits auxquels il pourrait être renoncé en cas de décision de plaider. 
	
	
	

	Si l’accusation recourt à des témoins experts, le conseil enquête sur l’expertise et les références des témoins experts présentés par l’accusation. 
	
	
	

	Sur la base des éléments de l’accusation, des rapports de la police et des entretiens, le conseil doit examiner si l’arrestation du client était légale. 
	
	
	

	Le conseil mène des recherches légales adéquates, avec un raisonnement critique. 
	
	
	

	
	
	
	

	PREPARATION DU PROCES (requêtes préliminaires, etc.)
	
	
	

	Le conseil essaie de fonder un dossier correct pour la révision en appel. Ce faisant, le conseil devrait demander que les procédures judiciaires soient enregistrées chaque fois que c’est nécessaire.
	
	
	

	Le conseil prévoit l’assistance gratuite d’un interprète pour la durée du procès si nécessaire. 
	
	
	

	Le conseil raisonne de façon critique et créative et conteste la constitutionalité des lois si c’est possible.
	
	
	

	Le conseil envisage de déposer des requêtes préliminaires  avant le procès (ou demande des voir-dires, décisions préalables) quand il existe une raison de bonne foi de croire que la loi applicable pourrait donner droit au défendeur à une mesure d’aide que la cour a discrétion d’accorder :
	
	
	

	· Détention provisoire
	
	
	

	· Constitutionalité des dispositions ou des lois
	
	
	

	· Défauts potentiels dans le dépôt des accusations
	
	
	

	· Jonction et séparation des accusations
	
	
	

	· Obligations de découverte
	
	
	

	· Preuves obtenues de manière illégale (est-ce des mandats ont été utilisés ?)
	
	
	

	· Objections aux témoins potentiels (contestant la compétence ou la compatibilité ou l’expertise des experts)
	
	
	

	· Déclarations ou aveux involontaires de l’accusé
	
	
	

	· Interdiction de publication
	
	
	

	· Preuves peu fiables
	
	
	

	· Destruction d’éléments de preuve
	
	
	

	· Droit à un procès dans de brefs délais
	
	
	

	· Droit à une continuation des procédures du tribunal ou de la salle d’audience
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	· Utilisation de condamnations antérieures
	
	
	

	Le conseil fournit toutes les notes nécessaires à la cour pour le procès (ex : utilisation de témoins experts).
	
	
	

	Si l’accusation recourt à des témoins experts, le conseil s’assure qu’un préavis a été donné à la cour.
	
	
	

	Le cas échéant, le conseil doit conseiller son client sur la tenue et le comportement adaptés en salle d’audience.
	
	
	

	En préparant le procès, le conseil doit considérer (avec l’accusé) si les intérêts du client sont mieux protégés en ne montant pas un argument de défense et, au contraire, en s’appuyant sur l’échec de l’accusation à satisfaire le fardeau constitutionnel de prouver chaque élément au-delà d’un doute raisonnable.  
	
	
	

	S’il manque de l’expertise, le conseil mène les recherches appropriées et cherche les conseils d’avocats plus expérimentés.
	
	
	

	Le cas échéant, le conseil a les éléments suivants organisés et disponibles au moment du procès :
	
	
	

	· Des copies de tous les documents pertinents remplis pour le cas
	
	
	

	· Les documents pertinents préparés par les enquêteurs (police, etc.)
	
	
	

	· Les questions pour le voir-dire
	
	
	

	· Un plan ou brouillon du discours d’introduction
	
	
	

	· Des plans de contre-interrogatoire pour tous les témoins potentiels de l’accusation
	
	
	

	· Des plans pour l’interrogatoire de tous les témoins potentiels de la défense 
	
	
	

	· Des copies des assignations à comparaître de la défense
	
	
	

	· Les déclarations antérieures de tous les témoins de l’accusation (ex : transcriptions, rapports de police)
	
	
	

	· Les déclarations antérieures de tous les témoins de la défense
	
	
	

	· Les comptes-rendus des experts de la défense
	
	
	

	· Une liste de toutes les pièces à convictions de la défense, et des témoins par lesquels elles seront introduites
	
	
	

	· Les originaux et les copies de toutes les preuves documentaires
	
	
	

	· Les instructions proposées au jury avec des citations de cas à l’appui
	
	
	

	· Les copies de toutes les normes et de tous les cas pertinents
	
	
	

	· Un plan ou brouillon du discours de clôture
	
	
	

	Le conseil arrange avec le client une méthode de communication effective pendant tout le procès.
	
	
	

	S’il y a une enquête préliminaire, le conseil doit introduire une demande de libération ou d’incarcération pour une infraction plus légère si un ingrédient essentiel de l’accusation est manquant. 
	
	
	

	
	
	
	

	PROCES
	
	
	

	DISCOURS D’INTRODUCTION
	
	
	

	Le conseil s’assure que son discours d’introduction satisfait les exigences admissibles d’un discours d’introduction sous cette juridiction.
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	En préparant le discours d’introduction, le conseil considère les avantages et les inconvénients stratégiques de la divulgation d’une information particulière pendant le discours d’introduction et de différer le discours d’introduction jusqu’au commencement du plaidoyer de la défense. 
	
	
	

	Les objectifs du conseil, dans son discours d’introduction, comprennent les éléments suivants : 
	
	
	

	· Offrir un aperçu du plaidoyer de la défense
	
	
	

	· Identifier les faiblesses du plaidoyer de l’accusation
	
	
	

	· Mettre l’accent sur le fardeau de la preuve de l’accusation
	
	
	

	· Résumer les témoignages des témoins, et le rôle de chacun par rapport au cas dans son ensemble
	
	
	

	· Décrire les pièces à convictions qui seront introduites et le rôle de chacune par rapport au cas dans son ensemble
	
	
	

	· Clarifier les responsabilités des jurés
	
	
	

	· Citer les conclusions finales que le conseil souhaiterait voir le jury tirer.
	
	
	

	Si l’accusation dépasse les limites d’un discours d’introduction correct, le conseil doit envisager d’objecter (même si c’est parfois désapprouvé), demandant une annulation du procès, ou demandant des mesures d’avertissement, sauf si des considérations tactiques pèsent à l’encontre de telles objections ou requêtes. Ces considérations tactiques peuvent inclure, mais ne sont pas limitées à :
	
	
	

	· L’importance de l’erreur de l’accusation
	
	
	

	· La possibilité qu’une objection puisse renforcer l’importance de l’information aux yeux du jury
	
	
	

	· S’il y a une règle établie par le juge contre l’objection pendant le plaidoyer introductif de l’accusation
	
	
	

	
	
	
	

	LE PLAIDOYER DE L’ACCUSATION
	
	
	

	Le conseil a tenté d’anticiper les faiblesses dans les preuves apportées par l’accusation et envisage de rechercher et préparer les requêtes correspondantes pour l’acquittement. 
	
	
	

	Le conseil est vigilant pendant l’interrogatoire principal de l’accusation pour s’assurer que des questions dirigées/non pertinentes/immatérielles ne soient pas posées. 
	
	
	

	Le conseil veille à ce qu’aucune preuve immatérielle/non pertinente/par ouï-dire dans le plaidoyer de l’accusation ne soit admise sans objection.
	
	
	

	Le conseil s’assure que toutes les preuves apportées par l’accusation soient correctement certifiées conformément aux règles de la juridiction.
	
	
	

	Le conseil peut choisir d’objecter à l’admissibilité des preuves de l’accusation parce que :
	
	
	

	· Il n’y a pas de témoin identifiant
	
	
	

	· Il y a eu une possible altération ou contamination
	
	
	

	· Il y a des lacunes dans la chaîne de surveillance (en possession de l’article)
	
	
	

	· L’article n’est pas une représentation vraie et précise
	
	
	

	Le conseil écoute attentivement l’interrogatoire principal en prend des 
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	notes.
	
	
	

	Le conseil a besoin de vérifier si l’accusation a fourni des copies de toutes les déclarations antérieures des témoins comme le requièrent les lois applicables. Si ces déclarations n’ont pas été reçues, le conseil doit demander le temps adéquat pour passer en revue ces documents avant de commencer le contre-interrogatoire.
	
	
	

	Le conseil examine si les témoins de l’accusation sont des témoins compétents (pas d’époux, de co-accusé, de personnes handicapées mentales, de mineurs) et objecte dans le cas contraire. 
	
	
	

	En préparant le contre-interrogatoire, le conseil :
	
	
	

	· Considère le besoin d’intégrer le contre-interrogatoire de chaque témoin individuel qui est à même de générer des informations utiles.
	
	
	

	· Anticipe les témoins que le procureur pourrait appeler dans sa présentation des moyens à charge ou en réfutation
	
	
	

	· Crée tout plan de contre-interrogatoire nécessaire pour chaque témoin anticipé
	
	
	

	· Est vigilant aux incohérences ou aux variations possibles dans les récits des témoins et fait ressortir ces incohérences devant la cour
	
	
	

	· Révise toutes les déclarations antérieures des témoins et tout témoignage pertinent des témoins potentiels
	
	
	

	· Le cas échéant, révise les lois applicables et les régulations de la police locale pour une utilisation potentielle dans le contre-interrogatoire des témoins issus de la police
	
	
	

	· Est vigilant par rapport aux questions concernant la crédibilité des témoins, y compris les préjugés et les motifs pour témoigner et souligne ces questions à travers les contre-interrogatoires
	
	
	

	Le cas échéant, à la fin du plaidoyer de l’accusation et en l’absence du jury, le conseil propose (ou envisage de proposer) un acquittement sur tous les chefs d’accusation. Cette demande doit inclure le fait que la cour se décide immédiatement sur la requête afin que le conseil puisse prendre une décision éclairée sur la présentation ou non d’un plaidoyer de défense. 
	
	
	

	Le conseil est conscient d’ouvrir le client aux preuves de moralité en posant des questions spécifiques pendant le contre-interrogatoire des témoins de l’accusation.
	
	
	

	
	
	
	

	DEFENSE 
	
	
	

	Le conseil développe toute la stratégie de défense en consultation avec le client. 
	
	
	

	Le conseil envisage les avantages et les inconvénients de faire témoigner le client.
	
	
	

	Le conseil protège le droit du client de ne pas s’auto-incriminer. 
	
	
	

	Le conseil protège le droit de garder le silence du client.
	
	
	

	Le conseil s’assure que le défaut de témoignage du client n’est pas noté et qu’aucune conclusion négative n’en est tirée. 
	
	
	

	Le conseil protège les relations privilégiées comme la relation maritale et la confidentialité des communications entre l’avocat et son client.
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	Si le conseil organise une défense affirmative, le conseil a les éléments de preuve nécessaires disponibles pour les soumettre à la cour au soutien de sa défense. 
	
	
	

	En préparant le montage de la défense, le conseil a, le cas échéant :
	
	
	

	· Un plan pour l’interrogatoire principal de chaque témoin de la défense
	
	
	

	· Envisagé l’ordre efficace des témoins pour qu’ils donnent leur témoignage
	
	
	

	· Utilisé le potentiel des témoins de moralité (si nécessaire)
	
	
	

	· Utilisé le potentiel des témoins experts (si nécessaire)
	
	
	

	Le conseil a préparé tous les témoins pour l’interrogatoire direct et éventuellement le contre-interrogatoire.
	
	
	

	Le conseil a conseillé les témoins sur la tenue et le comportement adaptés pendant l’audience et leur a expliqué le processus du témoignage.
	
	
	

	Le conseil mène des ré-interrogatoires si approprié. 
	
	
	

	En effectuant l’interrogatoire principal, le conseil est capable de rafraîchir la mémoire des témoins. 
	
	
	

	
	
	
	

	PLAIDORIE FINALE 
	
	
	

	En réalisant une plaidoirie finale effective, le conseil utilise les plaidoyers finaux pour, si possible :
	
	
	

	· Mettre en avant les faiblesses de la plaidoirie de l’accusation
	
	
	

	· Décrire les conclusions favorables qui peuvent être tirées des preuves
	
	
	

	· Souligner les témoignages favorables
	
	
	

	Si le procureur dépasse l’étendue des arguments admissibles, le conseil doit envisager de demander une annulation du procès ou doit chercher des mesures d’avertissement sauf si des considérations tactiques suggèrent autrement. 
	
	
	

	Le conseil finit la proposition en demandant au jury ou au juge d’acquitter l’accusé. 
	
	
	

	
	
	
	

	APRES LE PROCES
	
	
	

	En cas d’un verdict d’acquittement, le conseil explique à l’accusé qu’il est libéré.
	
	
	

	En cas d’un verdict de condamnation pour les actes reprochés, le conseil :
	
	
	

	· Explique au client quelles sont les étapes suivantes
	
	
	

	· Considère avec le client s’ils doivent ou non interjeter appel, ou si l’appel est de plein droit. 
	
	
	

	· Si le client retourne en détention, le conseil doit l’accompagner si possible. Si non, le conseil doit revoir le client dès que possible après le verdict. 
	
	
	

	Si possible, le conseil doit épuiser toutes les voies de recours. 
	
	
	

	
	
	
	

	CONDAMNATION 
	
	
	

	Si le client décide de ne pas aller jusqu’au procès, les négociations de peine doivent prendre en compte les implications des condamnations, 
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	correctionnelles et financières.
	
	
	

	Au moment de la détermination de la peine, le conseil doit s’assurer que la cour est consciente de toutes les circonstances atténuantes et favorables pouvant jouer en faveur du client (ex : plaider coupable en cas de remords). 
	
	
	

	En préparation de la condamnation, le conseil doit informer le client des conséquences possibles de la condamnation et des peines alternatives (thérapies, temps bénévole).
	
	
	

	En préparation de la condamnation, le conseil doit s’entretenir avec le client pour connaître son histoire personnelle, y compris les condamnations pénales antérieures, son parcours professionnel et ses compétences, ses antécédents médicaux et sa condition, son statut financier et, si cela est possible, il doit demander au client des lettres de référence qu’il pourrait être bénéfique de présenter à la cour. 
	
	
	

	En préparation de la condamnation, le conseil doit préparer un dossier des éléments pertinents pour les remettre à la cour.
	
	
	

	Au moment de la sentence, le client peut s’adresser à la cour s’il le souhaite (même si ce n’est pas recommandé en général) et le conseil ne doit pas l’empêcher ou l’interdire. 
	
	
	

	Le conseil doit chercher à atteindre :
	
	
	

	· L’alternative la moins restrictive et la moins lourde à la peine du client qui est la plus acceptable.
	
	
	

	· Une peine obtenue raisonnablement en fonction des faits et des circonstances de l’infraction.
	
	
	

	· Une peine qui prend en considération le passé du défendeur.
	
	
	

	· Une peine qui utilise des dispositions appropriées concernant la détermination des peines les plus favorables au défendeur.
	
	
	

	Au moment de la détermination de la peine, le conseil doit s’assurer que le client n’est pas lésé par une information inexacte ou une information qui n’est pas correcte devant la cour dans la détermination de la peine à imposer.
	
	
	

	Dès le prononcé de la peine, le conseil doit assister le client pour :
	
	
	

	· Compléter les formalités administratives nécessaires
	
	
	

	· Expliquer le système de libération conditionnelle/qui est l’officier de libération conditionnelle
	
	
	

	· Expliquer toutes les conditions envisageables pour la libération
	
	
	

	· Discuter des voies d’appel
	
	
	

	· Recevoir des instructions sur toute aide et toute tâche que le client demande à l’avocat d’effectuer (ex : coups de téléphone, etc.)
	
	
	

	Si le client est condamné à une incarcération/détention plus longue, l’avocat doit ensuite suivre le client dès que possible pour discuter des prochaines étapes à suivre le cas échéant. 
	
	
	


� Cette fiche d’évaluation est utilisée pour évaluer les performances et les besoins des défenseurs publics. Elle est directive dans le sens où si l’évaluateur répond à une mesure de performance de façon négative, il est ensuite clair que le défenseur doit améliorer sa performance. C’est aussi un moyen pour IBJ d’évaluer quels sont les besoins de formation, particulièrement s’il y a une tendance dans toute une région où une pratique particulière n’est pas réalisée correctement. Enfin, cette fiche d’évaluation peut être utilisée pour révéler les mesures de performance interne des formations d’IBJ en administrant l’évaluation avant la formation et, ensuite, à intervalle fixés, tout au long de la programmation d’IBJ. 


� A compléter par un membre d’IBJ. Ce formulaire est à compléter à l’aide d’interviews (du défenseur, des clients, d’autres acteurs judiciaires), du passage en revue des formulaires d’évaluation des cas, et d’observations. 


* Ces aspects sont particulièrement difficiles à évaluer. Cependant, l’évaluateur doit quand même s’efforcer de réaliser une évaluation générale sur la base des attitudes comportementales, des relations entre les parties et de la pratique du corps des défenseurs en général (ex : est-ce qu’il y a beaucoup de plaider-coupable qui aboutissent ?)
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